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Questions orales

Dans son budget, le ministre prévoit un taux d'escompte de 4,5
p. 100. Le taux des obligations à long terme est de 6,4 p. 100. Il
nous faudra verser cette année 41 milliards de dollars en intérêts
et il prévoit qu'une hausse de 1 p. 100 des taux d'intérêt ajoutera
1,7 milliard de dollars au déficit.

Aujourd'hui, le taux de la Banque du Canada est déjà une
demie de 1 p. 100 plus élevé que prévu et la hausse des taux
d'intérêt est principalement due à la hausse des taux d'intérêt aux
États-Unis sur laquelle le gouvernement n'a aucune prise.

Le ministre reconnaîtra-t-il aujourd'hui que ses prévisions
relatives au déficit du budget de l'an prochain sont tout simple-
ment trop faibles? Qu'il le reconnaisse donc de telle sorte que la
Chambre puisse s'attaquer au réel problème que cela soulève!
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L'hon. Paul Martin (ministre des Finances et ministre
chargé du Bureau fédéral de développement régional (Qué-
bec)): Monsieur le Président, la déclaration du député en ce qui
concerne les taux d'intérêt à court terme est un peu dépassée à
l'heure actuelle, mais les chiffres qu'il cite étaient valables ce
matin, aux environs de 10 heures.

Toutefois, le député a néanmoins raison sur un point, à savoir
pour ce qui est des taux d'intérêt à long terme. Ceux-ci sont
effectivement plus élevés que nous l'avions prévu.

Compte tenu de la prudence dont nous avons fait preuve dans
toutes nos prévisions budgétaires, au sujet de la croissance, de
l'inflation et des taux d'intérêt, nous avons très bon espoir
qu'elles se réalisent.

M. Preston Manning (Calgary-Sud-Ouest): Monsieur le
Président, ce qui nous inquiète justement, c'est le degré de
prudence exercé.

Pas plus tard que la semaine dernière, le secrétaire parlemen-
taire du ministre a répondu ici à une question sur la hausse des
taux d'intérêt dans les termes suivants: «Les grandes lignes du
budget ont été élaborées d'une façon très prudente. Nous avons
tenu compte de ce genre de considérations. . .»-à savoir la
hausse des taux d'intérêt.

Le ministère des Finances a-t-il prévu un plan d'urgence pour
contrer l'incidence sur le budget de taux d'intérêt élevés, comme
l'a laissé entendre le secrétaire parlementaire du ministre?

L'hon. Paul Martin (ministre des Finances et ministre
chargé du Bureau fédéral de développement régional (Qué-
bec)): Monsieur le Président, nous avons très bon espoir de
réussir à atteindre les objectifs fixés dans le budget.

Je le répète, nos chiffres quant aux recettes, aux dépenses et au
déficit sont fondés sur toute une série de prévisions. Le député a
manifestement raison en ce qui a trait aux taux d'intérêt à long
terme, mais il demeure que nous avons encore une assez grande
marge de manoeuvre, pour ce qui est de la grande majorité de nos
prévisions.

J'ajouterai ceci. Le député signale que mon secrétaire parle-
mentaire et moi-même avons tous deux employé, en anglais, le
mot conservatism. Si je l'ai fait, c'est bien faute de trouver une
meilleure expression, monsieur le Président.

M. Preston Manning (Calgary-Sud-Ouest): Monsieur le
Président, j'ai une autre question supplémentaire à poser, mon-
sieur le Président.

Il doit bien y avoir quelqu'un au ministère des Finances qui a
prévu que les taux d'intérêt soient plus élevés qu'on ne le laisse
entendre dans le budget et qui a préparé un plan d'action en
conséquence. Le ministre nous dira-t-il si le gouvernement aura
l'honnêteté de publier ses véritables prévisions en ce qui concer-
ne les taux d'intérêt et le coût du crédit par opposition à celles qui
sont contenues dans le livre écrit à l'encre rouge?

L'hon. Paul Martin (ministre des Finances et ministre
chargé du Bureau fédéral de développement régional (Qué-
bec)): Monsieur le Président, les prévisions concernant les taux
d'intérêt font partie de toute une série de prévisions budgétaires.
Nous gardons bon espoir d'atteindre les objectifs fixés dans le
budget.

Comme il en a été question dans des entretiens que j'ai eus
avec la présidence, nous aurons l'occasion à un moment donné,
après Pâques, de nous entretenir avec les députés du Parti réfor-
miste et nous sommes tout disposés à envisager tous les scéna-
rios possibles et à discuter d'une foule de plans d'urgence.

Je dirai ceci au député: nous n'aurons pas besoin d'un plan
d'urgence, car nous allons atteindre nos objectifs.

[Français]

L'USINE HYUNDAI DE BROMONT

M. Gaston Péloquin (Brome-Missisquoi): Monsieur le
Président, ma question s'adresse au ministre chargé du Bureau
fédéral de développement régional au Québec.

Hier, les trois grands constructeurs automobiles américains
ont clairement indiqué qu'ils n'entendaient pas assurer la relan-
ce des activités à l'usine Hyundai de Bromont. En réponse à une
question des médias, le ministre des Finances a déclaré, etje cite:
«Si les trois géants persistent à ignorer Bromont, on pourrait
faire appel à des entreprises qui oeuvrent dans d'autres domai-
nes.»

Le ministre confirme-t-il que les trois grands constructeurs
automobiles américains n'entendent pas participer à la relance
de l'usine de Bromont et peut-il préciser à quel genre d'entre-
prise il faisait référence hier dans ses propos?

L'hon. Paul Martin (ministre des Finances et ministre
chargé du Bureau fédéral de développement régional (Qué-
bec)): Monsieur le Président, en tout cas, je suis content que l'on
ait arrêté de poser des questions au ministre des Finances.
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